
 

 
 

Mitry-Mory, le 11 décembre 2015 

 

 

Malgré le recours engagé, les arguments solides avancés par la CCPMF et les élus, la 

justice est restée sourde au déni de démocratie imposé par le gouvernement.  

 

Le vendredi 4 décembre se tenait au tribunal administratif de Cergy-Pontoise une 

audience portant sur le référé suspensif  déposé par la communauté de communes 

Plaines et Monts de France (CCPMF) contre l'arrêté interpréfectoral du 9 novembre 

2015. Cet arrêté  actait la fusion d’une partie de la CCPMF avec deux 

intercommunalités du Val d’Oise, pour créer une gigantesque structure de plus de 

350 000 habitants.  

 

Aujourd’hui, le tribunal a rejeté les arguments des élu-e-s et des populations, nous 

forçant à intégrer la nouvelle intercommunalité au 1er janvier sans en maîtriser les 

conséquences. 

 

Ce nouveau regroupement de communes, qui portera le nom de Roissy Pays de 

France, exercera des compétences élargies en matière de développement 

économique, de transport, de culture, de sport, de sécurité, d’assainissement, de 

traitement des ordures ménagères etc. 

 

S’il reste désormais à définir le périmètre sur lequel ces compétences s’exerceront, 

inévitablement cette fusion amènera à un transfert de certains services publics 

mitryens, ce que nous déplorons fortement.  

 

C’est donc un coup dur pour les fonctionnaires de la ville de Mitry-Mory, pris une fois 

de plus en otage d’une décision arbitraire de l’État. 

 

C’est une dépossession démocratique majeure qui s’opère. Les élu-e-s de Mitry-Mory 

vont désormais entamer un travail de longue haleine, pour faire respecter les 

intérêts des habitants. 

 

Nous aurons l’occasion de revenir vers vous régulièrement pour faire le point sur 

l’évolution des discussions et mettre au clair les nouveaux champs d’exercice de 

chacun. 


